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Les banlieues sous surveillance aérienne ?

Lors de l'inauguration du salon Milipol, des avions sans pilote (drones) ont été présentés à Michèle Alliot-Marie, Ministre de l'Intérieur, qui en a confirmé l'utilisation par les commissariats. Ces engins qui seront expérimentés en décembre prochain pourront, notamment, surveiller les quartiers dits « sensibles ». Sous le doux nom d'ELSA (Engins Légers de Surveillance Aérienne), ces drones équipés de caméras infrarouges seraient utilisés pour sécuriser les interventions des groupements type GIGN ou GIPN, en cas de « violences urbaines » ou pour surveiller l'espace public lors de « rassemblements ».

L'usage dans ce dernier cas par les forces civiles de ces engins de conception militaire n'est pas neutre. Considère t-on les quartiers populaires comme en état de guerre ? Nos quartiers ne sont pas comparables aux cas extrêmes des prises d'otages ou des pays en guerre civile. Pour résoudre les problèmes quotidiens de sécurité, les quartiers populaires ont besoin de fonctionnaires de police de proximité, présents sur le terrain, agissant dans une relation de confiance avec la population, plutôt que de survol aérien.

Sans encadrement légal strict, l'utilisation de drones risque de passer, tôt au tard, d'un usage exceptionnel en cas de crise à un usage préventif permanent, renforçant ainsi la stigmatisation que ressentent les habitants des banlieues. Le dispositif soulève par ailleurs des questions quant aux risques d'utilisation inappropriée des images enregistrées.

Ces nouveaux modes opératoires rendent nécessaire un débat préalable au Parlement. C'est pour cela que j'interpellerai la Ministre de l'Intérieur sur l'utilisation précise de ces drones. Ce dispositif devrait être, pour ce qui concerne la surveillance de l'espace public, strictement restreint à des cas exceptionnels (manifestations au Stade de France par exemple) avec autorisation préfectorale limitée dans le temps et information des élus locaux dont les villes seraient survolées.
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